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et dans les cas où vous ne croiriez pas votre 
religion suffisamment instruite pour statuer dès 
actuellement sur sa demande, ordonner qu’at¬ 
tendu que ce n’est point de son fait si son 
certificat n’a point déjà été produit, qu’il sera 
sursis provisoirement par ledit département à 
toutes les opérations de main mise se [sous] 
séquestre sur le bien national qu’il a acquis dans 
l’étendue de ce département. » 

J. J. Rousseau. 

III 

ANNEXE AU N°32 

[Les administr. de l’hôpital de Chantilly à la 
Conv., 19 niv. II (1) 

« Citoyens Législateurs, 
Nous venons vous mettre sous les yeux la triste 

position de l’hôpital de Chantilly, les biens fonds 
qu’il possède sont situés à Larrey, Nesle et dé¬ 
pendances, district de Chatillon, département de 
la Côte d’Or; ses propriétés sont prouvées par 
des titres incontestables. Cependant, ses biens 
sont enveloppés par ce district par le séquestre 
injustement apposé dessus parce qu’on avait cru 
qu’ils appartenaient à l’émigré Condé. Les admi¬ 
nistrateurs de l’hôpital ont fait toutes les démar¬ 
ches qui étaient en leur pouvoir pour faire lever 
ce séquestre et faire payer les fermiers, mais le 
directoire de Chatillon a été sourd à la voix de 
l’indigence. 

Le crédit des administrateurs a seul soutenu 
cette maison; il lui est dû aujourd’hui par le fer¬ 
mier 79 723 livres sauf la déduction à fairé pour 
les droits supprimés. Et elle doit à ses fournis¬ 
seurs 27 825 livres, dont elle ne peut différer le 
paiement, à cause du besoin urgent de ses créan¬ 
ciers. Les administrateurs de cette maison vous 
prient, Législateurs, de venir au secours de nos 
frères indigents, et de leur accorder provisoire¬ 
ment une somme de 50 000 livres qui servira à 
payer les 27 825 livres ci-dessus, le reste sub¬ 
viendra aux frais occasionnés par cette maison. 

Est annexé à notre pétition, l’état de sa situa¬ 
tion, le nombre d’individus à sa charge et le 
nombre des lits servant continuellement aux 
malades. 

Les administrateurs mettent toute leur espé¬ 
rance en la Convention, et l’invitent, au nom de 
l’humanité souffrante à accorder promptement le 
secours demandé. >> 

[Suivent 7 signatures] 

[ Situation de l’hôpital de Chantilly, 19 niv. II] 
(2) 

Revenu annuel 
1° Bail fait au profit du sieur 

Roux, passé devant Patin, no¬ 
taire à Chantilly, le 27 octobre 

(1) Dm 190, doss. Chantilly. 
(2) Visé par le distr. de Senlis (24 niv. II) . Signé : 

Quint (agent nat.). Approuvé par la Sté popul. du 
cant. de Chantilly (30 niv. II). Signé : Deshayes (secrét.), Lebel (secrét.), Perdrix (v.-présid.). 

1784 pour la terre de Larrey, 
Nesle et dépendance .......... 35 200 livres 

2° Rentes sur la ville de Paris 2 152 livres 10 
et autres ...................... .. 

37 352 livres 

Actif 
Le citoyen Roux doit sur l’an¬ 

née 1792 ...................... 9 323 livres 
Ledit doit deux années échues 

le 25 décembre 1793 (vieux style) 
à 35 200 livres par an .......... 70 400 livres 

79 723 livres 

Passif 
4 000 livres Intérêts de fonds dûs à plusieurs 

citoyens. 
23 825 livres 18 s. à ses fournisseurs 
27 825 livres 18 s. 

Charges 
12 vieillards incurables 
4 à 5 filles. 
1 jardinier. 
1 garçon jardinier. 
1 boulanger. 
1 couturière. 

20 lits servant continuellement aux malades. 
A. Hautin le je, Devailly (administr.), 

Moreau fils ( commissaire ) . 

IV 

ANNEXE AU N°45 
a 

[La Sté popul. de La Neuville, à la Conv.; 2 
pluv. II] (1) 

« Législateurs, 
Il y a cinq ans, nous gémissions sous l’empire 

du despotisme monacal et une partie de nos 
récoltes, fruit de nos pénibles travaux, servoit 
à nourrir dans une scandaleuse oisiveté un re¬ 
paire d’apôtres de l’erreur. Aujourd’hui, nous 
respirons sous les auspices de vos lois bienfai¬ 
santes, l’air pur de la liberté, débarrassé des 
épais brouillards des préjugés et de la supersti¬ 
tion. 

Grâces vous soient rendues, intrépides Monta¬ 
gnards, d’avoir au milieu des écueils du fana¬ 
tisme, de l’aristocratie et du fédéralisme, assuré 
le triomphe de l’égalité, et conduit le vaisseau 
de l’Etat au port que vous lui avez préparé. 
N’en abandonnez le gouvernail qu’après avoir 
donné la paix à l’univers. 

Nous déposons sur l’autel de la Patrie pour 
nos braves défenseurs 39 chemises, 6 paires de 
souliers et une paire de bas; si nos facultés nous 

(1) Div his 84, doss. Loiret, p. 19. Daté par erreur du 2 vent. II. 
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le permettoient nous en offririons davantage, 
mais, véritables sans culottes, nous ne sommes 
riches que de notre amour pour la liberté, et 
nous n’avons d’autres trésors que nos bras pour 
la défendre, et pour fertiliser nos campagnes. 

Nous avons envoyé à Pithiviers, chef-lieu de 
notre district le calice, le soleil, ciboire, croix, 
chandeliers, étain, cuivre, fer, cloches et autres 
ustensiles servant au ci-devant culte catho¬ 
lique. 
Le citoyen Parmentier délégué du citoyen La-

planche, représentant du peuple, dans le dépar¬ 
tement du Loiret, a réuni notre commune à celle 
d’Aulnay, pour épargner les frais de la Répu¬ 
blique en payant les ministres du ci-devant 
culte, mais actuellement qu’il n’existe plus de 
prêtre à la commune d’Aulnay, ni à celle de La 
Neuville, nous demandons, à cause de la diffi¬ 
culté des communications, [qui] porte à une dis¬ 
tance trop éloignée nos contributions, à aller au 
loin recevoir l’enseignement des lois de la Répu¬ 
blique, l’habitant pauvre et infortuné, au lieu de 
trouver proche de sa chaumière des secours 
dans ses besoins, périra avant que ses plaintes 
aient été entendues dans le Comité de bienfai¬ 
sance de la commune, trop éloignée d’elle. Nous 
demandons : 1°. que cette réunion n’ait pas lieu 
et à conserver les avantages dont nous serions 
privés si elle s’effectuait; 2°. Que l’église du ci-
devant culte catholique soit converti en Temple 
de la raison sous l’influence de laquelle nous 
voulons vivre désormais, et consacrer exclusi¬ 
vement à la tenue des séances de la Société 
populaire; 3°. Nous demandons que le presbytère 
de notre commune nous soit conservé pour nous 
servir de chambre municipale. Vive la Répu¬ 
blique une et indivisible. Vive la Montagne ! 
Vivent les sans-culottes ! ». 

Ph. Bouchet (présid.), Dezée (viee-présid.), 
P. Delorme, Bertheaux, Moreau (maire), 
Delorme (secrét.) [et 7 autres signatures ]. 

Mention honorable, insertion au bulletin. Ren¬ 
voi au comité de division (1). 

b 
[La comm. et la Sté popul. d’Ondrevïlle, au pré¬ 

sid * de la Conv.; 2 pluv. Il] (2) 
« Citoyen président, 

[Suit le 1er § de la lettre précédente] 
« ... La commune d’Ondreville, par une fatalité 

étrange, a vu changer trois fois au moins en un 
mois son mode civil de subsister; jusqu’au mois 
de septembre dernier, cette commune avoit un 
régime particulier; à l’époque du 28 du dit mois, 
en vertu d’un arrêté du citoyen Parmentier, 
délégué dans le district de Pithiviers, par le 
citoyen Laplanche, représentant du peuple, dans 
le département du Loiret, la commune de Vil-

(1) Mention marginale non datée, signée Mon-mayou. 
(2) Div iis 84, doss. Loiret, p. 20. 

lereau a été réunie à celle d’Ondreville; au 21 
octobre de la même année, le même délégué 
ayant cru que son œuvre n’étoit pas parfaite 
a anéanti la réunion de Villereau à Ondre ville 
et a ordonné la réunion d’Ondreville à la com¬ 
mune de Puiseaux, distante de cinq quarts de 
lieues, et celle de Villereau à Aulnay distante 
de trois quarts de lieues; ces deux communes 
d’Ondreville et Villereau n’étant qu’à 80 toises 
l’une de l’autre. 

Que la conduite du délégué soit examinée, 
que les abus par eux faits soient réparés; la 
Convention sera toujours la source des bienfaits 
en restant à son poste, jusqu’à l’entière destruc¬ 
tion du dernier tyran de l’Europe entière. 

Législateur, le balottage qu’a souffert la com¬ 
mune d’Ondreville, gouvernée d’abord par elle-
même, devenue chef-lieu de réunion, et per¬ 
dant en dernier lieu son administration parti¬ 
culière, son administration supérieure, pour être 
ensuite administrée et surveillée par la corn-
mime de Puiseaux. 

Ondreville, Citoyen Législateur, n’a pas be¬ 
soin d’une surveillance et d’une administration 
étrangère, le républicanisme de nos concitoyens, 
est à la hauteur de la Révolution, dans notre 
commune; les lois de la République y sont con¬ 
nues et respectées, les magistrats éclairés pris 
dans son sein représentent l’exécution, une So¬ 
ciété populaire nourrit et entretient l’amour 
sacré de la liberté; le vrai patriotique nous a 
fait livré les matières métalliques, ciboire, soleil, 
calice, croix, chandelier, étain, cuivre, fer, enfin 
toute autre ustensile servant au ci-devant 
culte; pour subvenir aux besoins de la Répu¬ 
blique, le temple est devenu le lieu des séances 
populaires. Notre vœu est qu’il soit conservé 
pour cet usage et temple de la Raison. 

Nous déposons sur l’autel de la patrie pour 
nos braves défenseurs, 37 chemises, une paire de 
bas, trois paires de souliers; elles te seront re¬ 
mises par les citoyens Louis Dangerard et 
Charles Vellin; tu peux reconnaître, Citoyen 
Président que nos principes et nos actions sont 
éclairés du flambeau républicain; il ne manque 
rien à notre commune, pour aller seule; que la 
Convention, que les sages législateurs de la Ré¬ 
publique, n’éprouvent donc pas l’injure qui nous 
est faite, en prétendant établir une alliance de 
notre commune avec celle de Puiseaux; qu’ils 
la désapprouvent, qu’ils la blâment, et nous 
maintiennent dans nos droits sacrés de nous 
régir par nous-mêmes, et nous ne cesserons de 
répéter le refrain chéri de nos concitoyens : Vive 
la République une et indivisible. Vive là Mon¬ 
tagne. Vive les sans-culottes. » 

Bouchet (secrét.), J. B. A. Poisson (maire), 
C. Dangerard (off. mun.), [et 15 autres 

signatures ]. 
Renvoyé au comité de division (1). 

(1) Mention de Monmayou datée du 5 pluv. Le 
comité de division reçut ces deux pièces le 25 
pluviôse. 
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